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Résumé exécutif
Ce rapport de recherche analyse en profondeur les obligations légales liées à l’adresse corporative au
Québec, les choix possibles d’adresse lors de l’obtention d’un NEQ (Numéro d’entreprise du Québec) et les
solutions de domiciliation pour les entrepreneurs. Il synthétise l’évolution législative (dont la Loi sur les
sociétés par actions – LSAQ – et la Loi sur la publicité légale des entreprises – LPLE), présente des données
statistiques sur le paysage entrepreneurial québécois et examine les tendances actuelles (télétravail,
coworking, bureaux virtuels). Le rapport détaille les types d’adresses acceptables (domicile légal, siège social,
établissement principal, adresse professionnelle, domicile élu), les exigences de mise à jour annuelle des
registres et les nouvelles obligations de transparence. Il offre également une comparaison des différentes
solutions de domiciliation (bureaux à domicile, espaces de coworking, adresses professionnelles, etc.) sous
forme de tableaux comparatifs. Des exemples concrets (cas fictifs et illustrations) mettent en lumière comment
des entreprises québécoises ont géré leur adresse d’entreprise. Enfin, le rapport discute des défis actuels et
des évolutions à venir (ex. : divulgation des propriétaires véritables, réforme de la francisation, impact du
numérique) et propose des pistes pour les entrepreneurs afin de concilier conformité légale et besoins
opérationnels.

Introduction et contexte
Au Québec, toute entreprise cherchant à opérer légalement doit s’immatriculer auprès du Registraire des
entreprises du Québec (REQ) pour obtenir un NEQ, identifiant unique de dix chiffres. L’adresse utilisée lors
de l’immatriculation – souvent appelée siège social ou établissement principal – revêt une double importance :
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elle constitue la domiciliation officielle de l’entreprise pour les communications légales et joue un rôle dans la
détermination du lieu d’exercice de la compétence territoriale. Historiquement, la législation québécoise (Loi
sur les sociétés par actions – LSAQ, Loi sur la publicité légale des entreprises – LPLE) a évolué pour simplifier
les formalités, tout en renforçant la transparence des entreprises. Par exemple, depuis le 14 février 2011, la
LSAQ impose que le siège social soit situé au Québec (www.legisquebec.gouv.qc.ca), et la LPLE impose une
mise à jour annuelle des renseignements au Registre (www.quebec.ca).

Dans ce rapport, nous examinerons d’abord les fondements juridiques entourant l’adresse d’une société
(codification au Code civil, LSAQ, LPLE, etc.) et les obligations qui en découlent. Nous détaillerons ensuite les
options concrètes dont disposent les entrepreneurs québécois pour déclarer leur adresse d’entreprise
(domicile personnel, bureau virtuel, coworking, etc.), ainsi que leurs avantages et limites. Des tableaux
comparatifs illustreront ces choix. Nous présenterons aussi des données contextuelles : par exemple, au
Québec en 2023, on dénombrait près de 957 025 entreprises actives (dont environ 71 % n’avaient aucun
employé) (statistique.quebec.ca). Cette forte proportion de très petites entreprises révèle que de nombreux
travailleurs autonomes et microentreprises doivent décider comment choisir une adresse corporative
appropriée. Enfin, nous discuterons des défis émergents (ex. : exigences de divulgation accrue, sécurité des
données) et des perspectives d’avenir pour la domiciliation d’entreprise.

Contexte historique et législatif
Principes généraux (Code civil et domiciliation)
Au Québec, la notion de domicile légal découle du Code civil, mais s’applique principalement aux personnes
physiques (citoyens) et morales. Pour les personnes morales (sociétés, coopératives, associations), on parle
plutôt de siège social ou domicile élu pour recevoir des correspondances légales. Le Code civil du Québec,
article 2800, définit le domicile des personnes physiques, mais l’attribution d’un domicile pour une entreprise
se fait via son siège social au sens de la LSAQ. La jurisprudence interprète souvent que l’adresse publique
d’une entreprise (celle du registre) est le lieu où l’on peut légalement la joindre – ce qui a une incidence sur la
compétence territoriale en justice (www.droit-inc.com) (www.droit-inc.com).

La principale réglementation spécifique aux entreprises est la Loi sur la publicité légale des entreprises
(LPLE, chapitre P-44.1), qui institue le Registraire et définit les règles d’immatriculation (imposant notamment
le dépôt des statuts constitutifs) et de mise à jour. La LPLE ne détaille pas la nature exacte de l’adresse, mais
relève que chaque entreprise doit déclarer ses informations au Registre (incluant son siège social ou principal
établissement) et maintenir ces données à jour (www.quebec.ca). Par ailleurs, la Loi sur les sociétés par
actions (LSAQ) (C-52, en vigueur depuis 2009) précise les modalités concernant le siège social. Notamment,
l’article 29 de la LSAQ stipule que « le siège social d’une corporation doit être situé de manière permanente au
Québec » (www.legisquebec.gouv.qc.ca). L’article 30 autorise une relocalisation du siège social par simple
résolution du conseil d’administration si l’adresse reste dans le même district judiciaire, ou par résolution
spéciale (2/3 des voix) si l’adresse change de district (www.legisquebec.gouv.qc.ca). En tout état de cause,
toute modification d’adresse doit être déclarée au Registraire dans les délais prescrits
(www.legisquebec.gouv.qc.ca).
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Immatriculation et adresse du siège social
Lors de l’immatriculation initiale, la loi prévoit des exigences concrètes. Le formulaire d’immatriculation (la
déclaration initiale) exige notamment que soient fournis le nom et l’adresse du siège social de la nouvelle
société (www.legisquebec.gouv.qc.ca) (www.legisquebec.gouv.qc.ca). En pratique, l’adresse fournie
correspond à l’adresse postale et physique où sont situés les principaux bureaux ou installations
administratives. La LSAQ énumère, dans ses statuts constitutifs (articles d’incorporation), l’obligation de
joindre avec les statuts « l’avis de l’adresse du siège social de la société » (www.legisquebec.gouv.qc.ca).
Ainsi, dès sa constitution, la société est enregistrée sous cette adresse, qui sera son point de référence légal.

En résumé, au niveau constitutionnel, le siège social doit être (1) situé au Québec de façon permanente
(www.legisquebec.gouv.qc.ca) et (2) indiqué explicitement dans la déclaration d’immatriculation
(www.legisquebec.gouv.qc.ca). Aucun numéro de boîte postale isolée n’est admissible comme siège légal
(une adresse complète et précise à l’échelle municipale est requise). À titre d’information, les deux premiers
chiffres du NEQ indiquent la forme juridique (11 pour les personnes morales, 12 pour les entreprises
individuelles, 13 pour les fiducies, 14 pour les sociétés de personnes, etc.), et les huit chiffres suivants
identifient l’entreprise, mais le NEQ ne remplace pas l’adresse qui reste exigée au registre (www.quebec.ca).

Autres formes juridiques et adresses requises
La LPLE s’applique à toutes les formes d’entreprise immatriculables au Québec (entreprises individuelles,
sociétés de personnes, personnes morales, etc.). Le contenu du registre varie selon la structure juridique.Le
gouvernement du Québec précise que dans le registre des entreprises :

Pour une personne morale (société par actions, coopérative, association, etc.), l’« adresse du domicile
» correspond à l’adresse du siège social (www.quebec.ca). Autrement dit, c’est l’adresse officielle de
la personne morale (dont l’énoncé prévu à l’RS-1 ou déclaration constitutive).
Pour une entreprise individuelle (personne physique exploitant seule une entreprise), l’« adresse du
domicile » est l’adresse personnelle du chef d’entreprise (www.quebec.ca).
Pour une société de personnes (ex. : société en nom collectif, société en commandite, groupement),
c’est l’établissement principal (lieu fixe où l’activité est exercée) qui sert d’adresse principale au
registre (www.quebec.ca).
Pour une fiducie exploitée commercialement, faute de disposition légale ou acte constitutif contraire,
c’est là aussi l’adresse de son établissement principal au Québec (www.quebec.ca).

Ces précisions (publiées sur le site gouvernemental) confirment que la terminologie « domicile » regroupe
diverses réalités selon la structure et que, en fin de compte, une adresse physique (et non seulement une
boîte postale) doit être déclarée. Notons également que la page du Registraire aborde la notion d’adresse du
domicile élu : il s’agit de l’adresse du mandataire autorisé à recevoir les notifications officielles pour
l’entreprise sous la LPLE (www.quebec.ca). Ce « domicile élu » sert uniquement aux fins de la publicité légale
: c’est là que sont envoyés les documents officiels du Registraire. L’adresse du domicile élu est facultative (elle
ne remplace pas le siège officiel) et ne justifie pas l’immatriculation si l’entreprise n’a pas d’établissement réel
au Québec (www.quebec.ca).
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Par ailleurs, depuis mars 2023, de nouvelles obligations accroissent la transparence. La LPLE modifiée exige
désormais que chaque entrepreneur (personne physique) lié à une entreprise (administrateur, associé,
actionnaire majeur, etc.) déclare son adresse personnelle dans le dossier de l’entreprise (www.quebec.ca).
Toutefois, pour des raisons de confidentialité, cette personne peut substituer à son adresse domiciliaire une
adresse professionnelle (par exemple, l’adresse de son lieu principal d’affaires) (www.quebec.ca). L’«
adresse professionnelle » est définie comme le principal lieu de travail ou d’affaires de la personne et doit être
unique pour cette personne, indépendamment de la société en question (www.quebec.ca). Il est précisé qu’un
entrepreneur ne peut déclarer qu’une seule adresse professionnelle sur l’ensemble de ses inscriptions. En
outre, on souligne explicitement qu’une case postale ne peut servir de boîte postale pour une adresse
professionnelle (www.quebec.ca) (www.quebec.ca). Enfin, si l’adresse déclarée devient invalide, elle doit être
mise à jour sous 30 jours sur demande du Registraire, faute de quoi l’adresse du domicile (réelle) sera alors
rendue publique (www.quebec.ca).

Mise à jour des informations
La loi impose une obligation annuelle : toute entreprise immatriculée doit déposer chaque année une
déclaration de mise à jour auprès du Registraire, même en l’absence de changements (www.quebec.ca).
Cette formalité permet de vérifier et d’actualiser notamment l’adresse du siège social, les noms des dirigeants,
les adresses personnelles (ou professionnelles) des associés, etc. Par exemple, le site du gouvernement
précise que l’entreprise doit produire une mise à jour annuelle via le portail « Mon bureau », incluant le
renouvellement des informations contenues au dossier (www.quebec.ca). Une entreprise est donc légalement
tenue de signaler tout changement d’adresse dans les délais prescrits par la LPLE (généralement dans les 30
jours de la modification). Le non-respect de cette obligation peut entraîner des sanctions administratives
(amende prévue à l’article 25.26 LPLE) et éventuellement une radiation du registre pour non-conformité.

Enfin, notons qu’un nouvel alinéa du régime impose qu’au 1er avril 2026, toute entreprise sans adresse au
Québec (c’est-à-dire n’ayant ni siège, ni établissement, ni adresse professionnelle dans la province) doit
désormais désigner un fondé de pouvoir ou représentant résident au Québec (www.quebec.ca). Même si
l’entreprise déclare un « domicile élu » (par exemple une entreprise étrangère inscrite veut recevoir son
courrier localement), cela ne suffit pas : elle doit nommer un mandataire qui la représente juridiquement au
Québec (www.quebec.ca). Cette exigence répond aux préoccupations de compétence territoriale et de
responsabilité (cas d’un entrepreneur qui opère depuis l’étranger).

Choix d’adresse au moment de
l’immatriculation (NEQ)
Lorsque l’on s’inscrit au Registraire pour obtenir un NEQ, l’entrepreneur doit donc fournir une ou plusieurs
adresses selon la forme juridique. En pratique, il existe plusieurs options de domiciliation :

Adresse résidentielle (domicile personnel) : c’est l’option la plus simple, souvent utilisée par les
entrepreneurs en démarrage (travailleurs autonomes, micro-entreprises). La loi autorise qu’un
entrepreneur déclare comme siège social l’adresse de son propre domicile, même s’il n’y exerce pas
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d’activité commerciale autre qu’administrative. Toutefois, cela expose l’adresse personnelle au public
(sauf si on opte à la déclaration pour une adresse professionnelle afin de la masquer (www.quebec.ca)).
L’avantage est la gratuité et la conformité légale (c’est une adresse « réelle »), mais l’inconvénient
majeur est le problème de confidentialité et d’image (“une boîte postale”), ainsi que la difficulté de
dissocier usage privé et professionnel.
Adresse de bureau partagé (espaces de coworking, centre d’affaires) : de plus en plus populaire,
cette solution consiste à louer une adresse dans un centre d’affaires ou espace de coworking. Les
grands opérateurs (Regus, Spaces, etc.) offrent des abonnements de bureau virtuel permettant
d’obtenir une « véritable adresse professionnelle à Montréal » ou ailleurs (www.regus.com). D’un point
de vue légal, cela équivaut à déclarer une adresse d’établissement réel (le coworking étant l’endroit «
où l’on existe ») et est reconnu par le Registraire tant qu’il s’agit d’un édifice réel. Les avantages sont
l’image professionnelle renforcée et la flexibilité (contrat mensuel). Par exemple, un blogue souligne que
les travailleurs autonomes et microentreprises « gagnent à ouvrir un bureau virtuel pour améliorer leur
visibilité » (2c2bcoworking.ca), car on obtient une adresse « fiable » sans y avoir physiquement de
bureau (2c2bcoworking.ca). L’inconvénient est le coût financier (frais mensuels) et le fait qu’il faut
souvent souscrire à des services supplémentaires (réception du courrier, etc.).
Adresse professionnelle (d’un tiers ou « domiciliataire ») : une entreprise peut aussi déclarer, en
plus ou à la place de l’adresse du siège, une adresse professionnelle appartenant au dirigeant ou à un
tiers. Par exemple, on peut utiliser l’adresse d’un comptable, d’un avocat ou d’une autre entreprise
(avec leur autorisation). Cette option est fréquemment indiquée sur le site du Registraire pour protéger
la vie privée : chacun ne peut déclarer qu’une seule adresse professionnelle pour tous ses rôles, et
celle-ci est définie comme le lieu principal de travail (www.quebec.ca). Dans sa FAQ, le Registraire
précise qu’une personne sans adresse au Québec doit alors déclarer un domicile élu pour recevoir le
courrier (ce qui ne remplace pas le siège) ou désigner un représentant (www.quebec.ca). Cette avenue
est légale si on obtient l’accord du tiers (et que l’adresse convient aux deux usages). Elle permet
notamment de ne pas exposer l’adresse personnelle de l’entrepreneur (par exemple, en utilisant celle
d’un bureau professionnel) (www.quebec.ca). Mais il faudra veiller à ce qu’elle reste valide et actualisée,
sous peine de voir le domicile réel réapparaitre publiquement (www.quebec.ca).
Domiciliation d’entreprise (services privés) : des entreprises spécialisées offrent des services de
domiciliation commerciale (« domiciliation virtuelle ») qui fournissent un siège social à moindre coût
(parfois à partir de 9,99 $/mois (adressevirtuelle.ca)). Techniquement, cela fonctionne comme un
espace de coworking sans location de bureau. Ce service peut inclure la gestion du courrier, l’accès
occasionnel à des bureaux, etc. Dans tous les cas, il faut s’assurer que l’adresse utilisée ne soit pas
une simple case postale (une boîte au lettre) car le Registraire l’interdit comme unique adresse (seuls la
réception courrier comme Domicile élu est permise) (www.quebec.ca).
Case postale (boîte postale) : celle-ci ne peut pas être utilisée comme siège social; elle n’est valide
qu’en adresse de domicile élu pour recevoir le courrier du Registraire. En effet, la loi sur les entreprises
précise qu’une « case postale ne peut tenir lieu d’adresse professionnelle » (www.quebec.ca)
(www.quebec.ca). Ainsi, on ne peut pas simplement déclarer une boîte postale comme seul siège de
l’entreprise. Toutefois, en pratique, certains entrepreneurs inscrivent une adresse physique (par
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https://www.quebec.ca/entreprises-et-travailleurs-autonomes/demarrer-entreprise/immatriculer-constituer-entreprise/nouvelles-obligations-transparence/adresse-professionnelle#:~:text=Cependant%2C%20si%20vous%20souhaitez%20que,De%20m%C3%AAme%2C%20une%20personne


exemple leur domicile) pour le siège et une case postale comme adresse de correspondance (pour
faciliter la réception). Le Registraire offre généralement la possibilité de compléter une « adresse de
correspondance » distincte dans le dossier.

Exigences particulières et obligations
Résidence intra-Québec : le siège doit impérativement être situé au Québec
(www.legisquebec.gouv.qc.ca). Ainsi, si l’entrepreneur opère depuis une autre province ou pays, il doit
choisir une adresse québécoise (chez lui s’il y réside, ou autre).
Mise à jour en cas de changement : toute modification de l’adresse du siège social requiert une
déclaration courante ou une mise à jour auprès du Registraire, dans un délai de 30 jours
(www.legisquebec.gouv.qc.ca). De plus, la LSAQ distingue deux procédures suivant l’ampleur du
changement : un biais simple (résolution du CA) suffira si l’adresse reste dans le même district judiciaire
(www.legisquebec.gouv.qc.ca), alors qu’un passage hors du district impose une résolution spéciale
(www.legisquebec.gouv.qc.ca). En tout état de cause, l’adresse corrigée doit être déclarée.
Anonymisation et divulgation de l’adresse résidentielle : bien que la déclaration initiale exige
l’adresse personnelle des fondateurs et administrateurs (www.legisquebec.gouv.qc.ca)
(www.legisquebec.gouv.qc.ca), les nouvelles mesures de 2023 permettent aux personnes physiques de
ne pas la publier, en substituant une adresse professionnelle (www.quebec.ca). Cette règle a pour but
de protéger la vie privée des entrepreneurs tout en conservant une trace légale de localisation. Le cas
échéant, si l’adresse professionnelle est invalide ou n’est pas mise à jour, le domicile personnel sera
automatiquement publié (www.quebec.ca).
Dispense partielle pour raisons de sécurité : le Registraire peut, sur demande justifiée, masquer
certaines informations personnelles si leur diffusion présente une menace grave pour la sécurité de
l’individu (www.quebec.ca) (p. ex. un lanceur d’alerte). Ce mécanisme est toutefois strict et
exceptionnel.
Autres obligations liées à l’adresse : certaines instances lient l’adresse de l’entreprise à d’autres
obligations légales. Par exemple, au Québec, si l’entreprise possède des véhicules immatriculés, le
changement de siège social entraîne l’obligation de mettre à jour l’adresse auprès de la SAAQ dans les
30 jours (pour éviter des pénalités). De même, aux fins fiscales, Revenu Québec doit recevoir l’adresse
à jour (physiquement, lors de l’inscription au fichier de la TPS/TVQ ou du dossier de revenu
d’entreprise).

Tableau 1 – Exigences d’adresse selon le type d’entreprise (registre du NEQ) (www.quebec.ca)
(www.quebec.ca) :

Forme juridique Adresse principale exigée (registre)

Personne morale (SA, coopérative…) Adresse du siège social (adresse du bureau principal) (www.quebec.ca).

Entreprise individuelle (travailleur autonome) Adresse du domicile personnel de l’entrepreneur (www.quebec.ca).

Société de personnes (en nom collectif, etc.) Adresse de l’établissement principal (lieu habitué d’exploitation)
(www.quebec.ca).
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https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/S-31.1/20210602?langCont=en#:~:text=29,be%20permanently%20located%20in%20Qu%C3%A9bec
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/S-31.1/20210602?langCont=en#:~:text=The%20corporation%20must%20declare%20to,44.1
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/S-31.1/20210602?langCont=en#:~:text=30,in%20which%20it%20is%20located
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/S-31.1/20210602?langCont=en#:~:text=30,in%20which%20it%20is%20located
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https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/S-31.1/20210602?langCont=en#:~:text=domiciles%3B
https://www.quebec.ca/entreprises-et-travailleurs-autonomes/demarrer-entreprise/immatriculer-constituer-entreprise/nouvelles-obligations-transparence/adresse-professionnelle#:~:text=Cependant%2C%20si%20vous%20souhaitez%20que,De%20m%C3%AAme%2C%20une%20personne
https://www.quebec.ca/entreprises-et-travailleurs-autonomes/demarrer-entreprise/immatriculer-constituer-entreprise/nouvelles-obligations-transparence/adresse-professionnelle#:~:text=Il%20est%20%C3%A0%20noter%20que,du%20domicile%20sera%20alors%20publi%C3%A9e
https://www.quebec.ca/entreprises-et-travailleurs-autonomes/demarrer-entreprise/immatriculer-constituer-entreprise/nouvelles-obligations-transparence/adresse-professionnelle#:~:text=Dispense%20des%20informations%20pour%20protection,du%20public
https://www.quebec.ca/entreprises-et-travailleurs-autonomes/obtenir-renseignements-entreprise/recherche-registre-entreprises/description-elements-information#:~:text=Adresse%20du%20domicile%2C%20du%20domicile,%C3%A9lu%2C%20professionnelle%20ou%20du%20si%C3%A8ge
https://www.quebec.ca/entreprises-et-travailleurs-autonomes/obtenir-renseignements-entreprise/recherche-registre-entreprises/description-elements-information#:~:text=Pour%20la%20soci%C3%A9t%C3%A9%20de%20personnes%2C,de%20l%E2%80%99adresse%20du%20principal%20%C3%A9tablissement
https://www.quebec.ca/entreprises-et-travailleurs-autonomes/obtenir-renseignements-entreprise/recherche-registre-entreprises/description-elements-information#:~:text=Pour%20la%20personne%20morale%2C%20il,s%E2%80%99agit%20de%20l%E2%80%99adresse%20du%20si%C3%A8ge
https://www.quebec.ca/entreprises-et-travailleurs-autonomes/obtenir-renseignements-entreprise/recherche-registre-entreprises/description-elements-information#:~:text=Pour%20la%20personne%20physique%20exploitant,de%20l%E2%80%99adresse%20de%20son%20domicile
https://www.quebec.ca/entreprises-et-travailleurs-autonomes/obtenir-renseignements-entreprise/recherche-registre-entreprises/description-elements-information#:~:text=Pour%20la%20soci%C3%A9t%C3%A9%20de%20personnes%2C,de%20l%E2%80%99adresse%20du%20principal%20%C3%A9tablissement


Forme juridique Adresse principale exigée (registre)

Fiducie exploitée commercialement Adresse de l’établissement principal (sauf disposition contraire)
(www.quebec.ca).

Entité sans établissement au Qc (ex. agent
étranger)

Requis : désignation d’un mandataire ou domicile élu (www.quebec.ca).

En complément, une adresse de correspondance optionnelle (distincte de l’adresse principale) peut être
ajoutée pour les envois de documents. Cette adresse de correspondance n’est pas considérée comme le
siège légal.

Solutions de domiciliation pour
entrepreneurs
Face à ces obligations, les entrepreneurs québécois disposent de plusieurs solutions pratiques pour leur
adresse d’entreprise. Chacune présente ses avantages et limites sur les plans juridique, opérationnel et
financier. Nous examinent ci-dessous les principales options :

Domicile résidentiel (bureau à domicile) : L’entrepreneur utilise son adresse personnelle comme
siège social. Avantages: contrôlable et sans coût supplémentaire. Inconvénients: manque de vie privée,
perception moins professionnelle. Selon les données du Registraire, cette option reste très répandue
chez les petites entreprises et travailleurs autonomes (www.quebec.ca). Dans le contexte actuel, l’essor
du télétravail a accentué cette tendance (plusieurs entreprises démarrent « de la maison »). Toutefois,
l’intrusion de la vie familiale dans l’entreprise et la divulgation nécessaire de l’adresse résidentielle aux
tiers (clients, fournisseurs) peuvent poser problème. Sur le plan légal, cette solution est permise et
conforme aux dispositions de la LSAQ (siège légal au Québec).
Centre d’affaires / coworking : Les espaces de coworking (ex. : Regus, Spaces, La Brique, 2C2B)
proposent des formules incluant une adresse de siège social professionnel. Ce « bureau virtuel »
correspond aux règles d’immatriculation car il s’agit d’une adresse réelle au Québec où l’on peut
recevoir du courrier et occasionalement louer une salle. Des blogueurs ont popularisé cette solution :
par exemple, 2C2B souligne que la domiciliation en coworking procure une adresse « fiable » et
professionnelle sans nécessité de local fixe (2c2bcoworking.ca), précisant que les travailleurs
autonomes y gagnent en visibilité (2c2bcoworking.ca). En pratique, louer une adresse dans un tel
espace permet de séparer clairement vie privée/entreprise et d’accroître la crédibilité (une adresse
urbaine connue). Toutefois, cette option comporte un coût (abonnement mensuel) et impose souvent
des visites physiques régulières (même si rarement nécessaires). Selon plusieurs témoignages, le «
bureau virtuel » est devenu un atout pour les microentreprises, offrant souplesse et image de marque
(2c2bcoworking.ca) (2c2bcoworking.ca).
Domiciliation professionnelle : Un entrepreneur peut déclarer comme adresse l’adresse commerciale
d’un tiers (par exemple, la société d’un ami, ou le cabinet de son comptable). Cette pratique est
légalement possible, sous réserve d’accord. Les avantages incluent de profiter d’une adresse
professionnelle sans frais directs, et parfois de bénéficier du service courrier du tiers. L’inconvénient est
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https://www.quebec.ca/entreprises-et-travailleurs-autonomes/demarrer-entreprise/immatriculer-constituer-entreprise/immatriculer-constituer-entreprise-formes-juridiques/personne-physique-entreprise-individuelle#:~:text=Depuis%20le%201,la%20publicit%C3%A9%20l%C3%A9gale%20des%20entreprises
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qu’il faut une entente de confiance et gérer les implications (ex. partage éventuel du courrier). Une
variante : plusieurs télétravailleurs choisissent de souscrire au service de « domiciliation postale » (par
exemple, des bureaux de poste communautaires) pour recevoir leur courrier; c’est plus une boîte
postale, qui ne peut être inscrit comme siège (seulement utilisé comme adresse de réception). Selon les
règles, on ne peut utiliser une case postale comme adresse principale d’entreprise (www.quebec.ca).
Domicile élu et fondé de pouvoir : Pour les entreprises « sans présence au Québec » (ex.
entrepreneurs étrangers, ou par souci de privacy), la loi permet de nommer un domicile élu et/ou un
représentant légal (www.quebec.ca) (www.quebec.ca). Le domicile élu est simplement une adresse au
Québec où l’on reçoit la correspondance du Registraire; il ne peut servir de siège social juridique. Le
fondé de pouvoir est un mandataire (un individu) qui accepte de représenter l’entreprise au Québec.
Cette option est particulièrement pertinente pour un entrepreneur établi hors Québec : par exemple, un
consultant québécois résidant temporairement en Ontario peut désigner un ami ou notaire à Montréal
comme fondé de pouvoir, avec une adresse montréalaise, pour satisfaire aux critères de résidence du
siège. C’est une solution obligatoire depuis avril 2026 pour les entreprises n’ayant aucun établissement
au Québec (www.quebec.ca). Elle assure la légalité de l’immatriculation quoique l’entreprise n’ait pas
d’activité physique locale.
Habitation avec espace dédié : Certaines startups utilisent leur maison, mais y aménagent un local
professionnel distinct (p. ex. un bureau à la maison). Cette stratégie demeure légale et peut simplifier la
comptabilité (ex. déductions fiscales pour bureau à domicile). Toutefois, il faut vérifier la réglementation
municipale (zonage) locale et les impacts sur l’assurance habitation. C’est une nuance de la première
option, parfois couverte par un bail de domiciliation officiel avec la municipalité.
Boutique ou local commercial physique : Classiquement, si l’entrepreneur possède ou loue un local
commercial (boutique, atelier, bureau traditionnel), cette adresse est naturellement déclarée comme
siège social et établissement principal. C’est l’option la plus « complète » mais aussi la plus coûteuse
(loyers commerciaux élevés). Aujourd’hui, moins courante pour les ultra-petites structures, elle reste
privilégiée dès que la nature de l’activité l’impose (restaurants, détaillants, etc.).

Tableau 2 – Comparaison des solutions de domiciliation (avantages/inconvénients)

Solution de
domiciliation

Description Avantages Inconvénients

Domicile
personnel (siège à
la maison)

Adresse résidentielle de
l’entrepreneur utilisée comme siège
social (NEQ).

Gratuit; rapide à mettre en
place; conforme légalement.

Absence de vie privée; image moins
professionnelle; tout le monde connaît
l’adresse personnelle; difficulté à
dissocier usage privé/pro

Bureau virtuel /
coworking

Abonnement auprès d’un centre
d’affaires ou coworking (ex. Regus,
Spaces) donnant une adresse
commerciale et parfois services de
réception.

Image professionnelle;
flexibilité (contrats courts);
séparer domicile et
entreprise; domiciliation
fiable (p. ex. siège urbain).

Coût mensuel; dépendance au
prestataire; parfois nécessité de
déplacement physique (courrier,
réunion occasionnelle); formalités de
postal.

2727 Coworking

Montreal coworking · Private offices · Business addresses Page 9 de 16

https://www.quebec.ca/entreprises-et-travailleurs-autonomes/demarrer-entreprise/immatriculer-constituer-entreprise/nouvelles-obligations-transparence/adresse-professionnelle#:~:text=Cependant%2C%20si%20vous%20souhaitez%20que,De%20m%C3%AAme%2C%20une%20personne
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Solution de
domiciliation

Description Avantages Inconvénients

Fonds de pouvoir
(mandataire
québécois)

Désignation d’un représentant
(personne physique) et d’une
adresse au Québec pour
immatriculer une entreprise sans
établissement local
(www.quebec.ca).

Permet l’immatriculation
même sans présence
physique; solution pour
entrepreneur hors-dép, ou
en télétravail complet.

Nécessite de la confiance envers le
mandataire; coût éventuel
(honoraires); pas d’adresse “réelle”
pour l’entreprise au Québec (juste de
représentation).

Adresse
professionnelle
tierce

Utilisation de l’adresse d’un tiers (ex.
comptable, avocat ou associé)
comme siège social ou adresse
professionnelle.

Protège la vie privée; gratuit
si entente; crédibilité (si
bureau sérieux).

Risque de confusion ou de conflit
(courrier joint); doit être actualisée
pour tous les dossiers; l’accord du
propriétaire est nécessaire.

Boîte postale /
domiciliation
postale

Souscription à un service de
domiciliation postale (ex. bureau de
poste affilié); utilisée uniquement
pour recevoir le courrier (domicile
élu), pas comme siège social.

Réception du courrier
séparée; confidentialité
maximale; coût modéré.

Ne peut pas être déclaré comme
siège social (loi l’interdit)
(www.quebec.ca); il faut une adresse
physique associée; consommation de
temps pour relever le courrier.

Local commercial
(propre ou loué)

Location ou achat d’un espace
commercial/vitrine; l’adresse
physique du local sert de siège et
d’établissement principal.

Adresse tangible et
professionnelle; visibilité
locale; respect total du
cadre légal.

Investissement financier élevé
(loyer/achat); engagement (bail à long
terme); moins de flexibilité pour les
débuts.

Dans ces options, les bureaux virtuels et espaces de coworking se distinguent comme des solutions
modernes très prisées au Québec. Un article de 2021 souligne qu’il s’agit d’un outil « destiné aux travailleurs
autonomes, aux microentreprises et aux travailleurs nomades » permettant d’enregistrer l’entreprise avec «
une adresse commerciale fiable, sans que vos bureaux ne se trouvent physiquement » à cette adresse
(2c2bcoworking.ca). En pratique, de nombreux entrepreneurs débutants sont séduits par ces formules qui leur
garantissent une domiciliation conforme et une apparence de taille plus importante. Le concept de «
domiciliation d’entreprise » (une adresse commerciale sans siège physique propre) « est de plus en plus
connu parmi les entrepreneurs québécois » (2c2bcoworking.ca).

Toutefois, le tableau ci-dessus montre que tous les contextes ne se prêtent pas de la même façon à chaque
solution. Par exemple, une entreprise manufacturière ou de restauration aura souvent besoin d’un espace
physique réel (atelier, magasin), tandis qu’un consultant informatique ou un auteur peut se contenter de son
domicile ou d’un bureau virtuel. De même, la question du budget disponible amènera beaucoup de petits
entrepreneurs à différer la location d’un local commercial jusqu’à la phase de croissance, préférant d’abord
l’option domicile ou coworking économique.

Cas concrets et exemples
Cas d’une microentreprise cybersécurité (exemple fictif) : « CyberGuard inc. » a été constituée en 2024.
Le fondateur, vivant à Sherbrooke, opte initialement pour son domicile comme adresse principale
(basée au 123 rue Principale, Sherbrooke). Cette option « à domicile » lui a permis de lancer
l’entreprise sans frais, conformément aux obligations légales (adresse résidente) (www.quebec.ca). Dès
les premiers contrats obtenus avec des clients montréalais, l’équipe décide toutefois de souscrire à un
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service de bureau virtuel à Montréal. Ainsi, CyberGuard utilise maintenant l’adresse d’un espace de
coworking du centre-ville comme siège social, améliorant son image de marque (facturation plus
sérieuse, rassurant les clients), tout en restant basiquement conforme aux règles (adresse réelle au
Québec) (2c2bcoworking.ca). Cette transition reflète exactement les préconisations observées : la
domiciliation virtuelle des travailleurs autonomes procure une « visibilité » plus forte (2c2bcoworking.ca).

Cas d’un entrepreneur hors Québec : « MapleChoice s.e.n.c. », lancée par un entrepreneur français,
n’avait aucun emplacement physique au Québec. Pour s’immatriculer (nécessaire pour vendre au
Québec et participer aux soumissions publiques locales), le propriétaire a dû nommer un fondé de
pouvoir résident à Québec (www.quebec.ca). Il désigne un notaire à Québec et utilise son adresse
professionnelle comme adresse légale de MapleChoice. Ce mandat légal est indispensable : le
fondateur a d’abord essayé de déclarer une simple adresse de correspondance (« domicile élu ») au
Québec, mais la loi précise que ce n’est pas suffisant (www.quebec.ca). Grâce au fondé de pouvoir et à
une adresse physique autorisée, l’entreprise a été dûment immatriculée avec un NEQ, répondant ainsi
aux critères imposés depuis avril 2026 pour toute société « sans adresse au Québec »
(www.quebec.ca).

Cas d’une coopérative de travailleurs : « Les Verriers du Lac », coopérative artisanale nouvellement
créée, a inscrit comme siège social l’atelier de son membre principal (un local industriel réaménagé).
Ainsi, l’adresse d’établissement principal sert de siège, selon la notice officielle pour les groupements de
personnes pour opérer au Québec (www.quebec.ca). Les associés ayant des adresses personnelles
dispersées, la coopérative n’a pas jugé utile de déclarer des adresses professionnelles
supplémentaires. Toutes les communications officielles sont gérées via le siège au lac, qui fait office
d’unique établissement.

Ces scénarios illustrent combien le choix de l’adresse corporative est un équilibre entre conformité légale et
besoins pratiques d’affaires. Dans chaque cas, les entreprises ont exploité les dispositions légales vues ci-
dessus (domaine de résidence, domicile élu, fondé de pouvoir…) pour s’adapter à leur réalité. Un point
commun est la nécessité de suivre les règles : par exemple, toute modification ultérieure de l’adresse
(déménagement d’atelier, passage en bureau virtuel) devra faire l’objet d’une déclaration au Registraire et
éventuellement d’une résolution formelle des dirigeants (www.legisquebec.gouv.qc.ca)
(www.legisquebec.gouv.qc.ca).

Analyse et perspectives
Dimension statistique et économique
Le paysage des entreprises au Québec donne un cadre chiffré à l’importance du sujet. En décembre 2023, on
comptait 957 025 entreprises actives dans la province (statistique.quebec.ca). Parmi celles-ci, environ 278
278 (soit 29,1 %) employaient au moins un salarié, et la vaste majorité (70,9 %) fonctionnaient sans employé
(statistique.quebec.ca). On en déduit que l’on dénombre plusieurs centaines de milliers de microentreprises et
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travailleurs autonomes, pour qui le choix du siège social correspond souvent à leur domicile ou à un petit
bureau. Cette situation souligne que la « domiciliation » au sens strict est un enjeu massivement répandu chez
les entrepreneurs québécois.

Les secteurs d’activité varient, mais près de 10 % des entreprises avec employés se situent dans les services
professionnels, scientifiques et techniques (un domaine propice aux bureaux virtuels) (statistique.quebec.ca).
De plus, les régions métropolitaines de Montréal (50,2 %) et Québec (9,3 %) concentrent la majorité des
entreprises avec salariés (statistique.quebec.ca). Ceci signifie que l’offre de solutions de domiciliation
(espaces de travail, bureaux virtuels) se développe prioritairement dans ces zones urbaines. En région, les
entrepreneurs dépendent davantage de leur domicile ou d’options locales plus restreintes.

Sur le plan législatif, le contexte international pousse à une plus grande rigueur. Comme l’article de Lexology
l’indique, le Québec vient d’introduire une obligation de dévoilement des propriétaires véritables lors de la
déclaration annuelle, suivant une tendance pancanadienne de transparence accrue (www.lexology.com). À
terme, cela pourrait s’accompagner d’une exigence d’adresse confidentielle pour éviter que ces informations
ne soient indiscrètement publiées. De plus, la réforme du français au travail (Loi 96) n’impose pas
d’obligations directes sur l’adresse, mais renforce l’idée que le siège social devrait être rattaché à un territoire
francophone (par exemple, la loi exige la proportion de travailleurs ne parlant pas le français à déclarer lors de
la mise à jour annuelle à partir de 2025 (www.quebec.ca)). Dans le futur, on pourrait imaginer des attentes du
gouvernement quant au fait qu’une entreprise domiciliée au Québec favorise ses communications en français,
surtout si son siège social est « affiché » dans une zone donnée.

Du point de vue technologique, la dématérialisation s’accentue : l’entreprise québécoise peut opter pour le
Registraire en ligne, qui ne fait pas de distinction selon la nature de l’adresse (tant qu’elle existe). Bien que la
loi ne reconnaisse pas formellement de « domiciliation électronique » sans adresse physique, on peut
s’attendre à davantage de services numériques (courriel officiel, signature électronique) pour compléter la
domiciliation. Ainsi, la frontière entre lieu physique et présence numérique pourrait évoluer, surtout pour les
entreprises de haute technologie. Cependant, l’exigence d’une adresse terrestre pour l’immatriculation reste
ferme à l’heure actuelle.

Défis et implications pour les entrepreneurs
Pour les entrepreneurs, la question de l’adresse corporative comporte plusieurs implications stratégiques :

Vie privée vs visibilité : choisir l’adresse du domicile protège la vie personnelle mais donne une image
modeste; à l’inverse, un bureau virtuel améliore la crédibilité au risque de coûts. La tendance est un
compromis : par exemple, utiliser une adresse virtuelle et déclarer le domicile élu d’une personne autre
pour récupérer le courrier peut concilier discrétion et formalité.
Coût et évolutivité : de nombreuses nouvelles entreprises n’ont pas les moyens de s’offrir un local
commercial. Les bureaux virtuels offrent une solution évolutive : on peut commencer avec un service
minimal (adresse seule) et passer à un espace de travail complet selon la croissance. Cette modularité
est essentielle pour la santé financière des startups. Le gouvernement québécois incite d’ailleurs à cette
flexibilité, ce qui alimente le développement d’incubateurs et pépinières offrant des services de
domiciliation comme valeur ajoutée (ex. Fonds régional d’investissement, CDR, etc.).
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Conformité réglementaire : il faut veiller à garder le dossier du Registraire à jour en tout temps. Le
rapport annuel (déclaration de mise à jour) est l’occasion de corriger ou justifier le siège social. Les
entrepreneurs doivent comprendre qu’un changement d’adresse peut nécessiter une résolution
d’assemblée ou de conseil, ce qui implique de la planification. À défaut, la forme juridique (société par
actions vs entreprise individuelle) peut compliquer l’opération. Par exemple, faire passer le siège d’une
ville A à une ville B dans la même province est plus simple qu’entre deux districts judiciaires, où un vote
spécial est imposé (www.legisquebec.gouv.qc.ca).
Sécurité et responsabilités : l’adresse domiciliée est aussi celle où les obligations légales sont
réputées exécutées. Par exemple, un créancier peut signifier un document au siège social. Un
entrepreneur doit donc choisir un emplacement où les documents officiels pourront lui être remis
(réellement lu). Les services de domiciliation offrent souvent l’option de relève du courrier, ce qui
tranche avec un domicile résidentiel où le courrier risque d’être traité moins formellement.
Tendances d’Europe et d’ailleurs : certaines leçons viennent d’ailleurs. Par exemple, en France, un
concept de « siège social autoportant » est apparu (permettant l’immatriculation dans un parking,
désormais interdit). Le Québec suit un chemin plus strict (pas de domiciliation fantôme). Aussi, l’Estonie
propose un e-Residency qui inclut une adresse virtuelle internationale. Au Québec, une évolution du
contexte (plus de télétravail, automatisation des registres) pourrait à terme introduire des modèles
hybrides, voire des « adresses virtuelles certifiées » (l’équivalent d’une boîte e-Poste certifiée par le
gouvernement). Rien n’existe encore, mais les experts suggèrent de surveiller l’essor des identités
numériques d’entreprise.

En synthèse, l’adresse corporative, au-delà d’un simple point sur un formulaire, influe sur la gouvernance
(compétence territoriale des tribunaux), la fiscalité (forum de l’Agence du Revenu du Québec), les
communications (décidément liées au territoire), et sur la stratégie de marketing (image de marque). Les
entrepreneurs doivent aborder cette question avec autant de pragmatisme que de soin.

Conclusion
L’étude de l’« adresse corporative » au Québec révèle un équilibre subtil entre obligations légales strictes et
marges de manœuvre offertes aux entrepreneurs. D’une part, la province impose clairement qu’une entreprise
possède un siège social situé au Québec, déclaré au Registraire et mis à jour régulièrement
(www.legisquebec.gouv.qc.ca) (www.quebec.ca). D’autre part, la loi québécoise reconnaît diverses formes de
domiciliation – du domicile personnel au bureau virtuel – et s’efforce de protéger la vie privée des individus en
permettant l’utilisation d’adresses professionnelles déclaratives (www.quebec.ca) (www.quebec.ca). Les
récentes réformes ont d’ailleurs accentué cette tendance : en 2023, la transparence sur l’adresse (et les
propriétaires véritables) s’est imposée comme une priorité réglementaire (www.quebec.ca)
(www.lexology.com).

Pour l’entrepreneur québécois, ces règles s’inscrivent dans un paysage riche : près d’un million d’entreprises
actives, principalement de très petite taille (statistique.quebec.ca). Dans cette masse, la gamme des solutions
s’élargit, du coworking aux services spécialisés, comme en témoignent les retours d’expérience. Une
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microentreprise peut parfaitement débuter avec l’adresse de son salon, pour ensuite basculer vers un service
de domiciliation au fur et à mesure de sa croissance. L’important est de rester conforme : par exemple, une
entreprise sans adresse réelle au Québec doit désormais s’y faire représenter (www.quebec.ca).

En conclusion, l’adresse corporative au Québec est un élément clé de la structure d’une entreprise. Elle
engage la responsabilité légale, influence la perception externe et doit être choisie judicieusement. Les
entrepreneurs gagnent à analyser les avantages comparatifs des options (voir Tableau 2), en prenant en
compte leur secteur, leur stade de développement et leurs ressources. Le suivi des évolutions légales (mise à
jour annuelle, divulgation des propriétaires) est également crucial pour maintenir la validité de cette
domiciliation. À l’avenir, toute modification réglementaire liée aux nouvelles technologies (identités numériques
d’entreprise, e-gouvernance) ou aux priorités gouvernementales (francisation, lutte à l’évasion fiscale)
continuera de faire évoluer la façon dont les entrepreneurs pensent leur siège social. Pour l’instant, l’essentiel
reste que le siège soit au Québec et clairement inscrit au Registre, gage de transparence et de sécurité
juridique pour toutes les parties prenantes (www.legisquebec.gouv.qc.ca) (www.quebec.ca).
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Liens vers les sources
Liens cités dans cet article, dans leur ordre de première apparition. Les adresses complètes sont fournies pour les lecteurs qui utilisent
le texte extrait.

1. https://2727coworking.com/articles/bureau-partage-montreal-prix-coworking-2026

2. https://2727coworking.com/articles/quebec-bill-96-business-compliance

3. https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/S-31.1/20210602?langCont=en

4. https://www.quebec.ca/entreprises-et-travailleurs-autonomes/demarrer-entreprise/immatriculer-constituer-
entreprise/immatriculation-entreprise/obligations

5. https://2727coworking.com/articles/using-home-address-for-business

6. https://2727coworking.com/articles/bureau-virtuel-montreal-domiciliation-prix-guide

7. https://statistique.quebec.ca/fr/document/nombre-entreprises-actives-quebec

8. https://2727coworking.com/articles/start-freelance-business-montreal

9. https://www.droit-inc.com/conseils-carriere/opinions/le-domicile-elu-apparaissant-au-registre-des-entreprises-du-quebec

10. https://2727coworking.com/articles/quebec-business-registration-guide

11. https://www.quebec.ca/entreprises-et-travailleurs-autonomes/obtenir-renseignements-entreprise/recherche-registre-
entreprises/description-elements-information

12. https://www.quebec.ca/entreprises-et-travailleurs-autonomes/demarrer-entreprise/immatriculer-constituer-
entreprise/immatriculer-constituer-entreprise-formes-juridiques/personne-physique-entreprise-individuelle

13. https://www.quebec.ca/entreprises-et-travailleurs-autonomes/demarrer-entreprise/immatriculer-constituer-
entreprise/nouvelles-obligations-transparence/adresse-professionnelle

14. https://www.regus.com/fr-fr/canada/quebec-city/virtual-offices

15. https://2c2bcoworking.ca/blogue/bureau-virtuel-meilleur-atout-travailleur-autonome/

16. https://adressevirtuelle.ca/

17. https://2c2bcoworking.ca/blogue/blogue-domiciliation-comment-un-bureau-virtuel-peut-aider-votre-entreprise/

18. https://www.lexology.com/library/detail.aspx?g=b1b304e0-adda-4b57-addf-90029df3f71b
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L'ÉDITEUR

À propos de 2727 Coworking
2727 Coworking is a Montreal workspace and business-address provider. We serve people who need a place
to focus, meet, run a small business or establish a professional mailing presence. Our website offers English
and French information about workspace options and services, alongside educational resources for operating
a business in Canada.

A workspace that fits the day

Our workspace options include private offices, day passes and desks, and a conference room. These formats
help individuals and teams compare a dedicated office with more flexible ways to work or hold a meeting.
Prospective members can explore the virtual tour, review current pricing and book a visit before choosing a
workspace.

Business addresses and mail

2727 Coworking provides business-address and virtual-mailbox services. Our resources explain the
documents and practical questions involved, including guidance for people outside Canada. Service eligibility,
included features, availability and access arrangements should be confirmed on the applicable service page or
with our team.

Resources for Canadian small businesses

We publish guides, research and planning tools about workspace decisions, business addresses and starting
a business in Canada. Our incorporation research includes information for people inside Canada and abroad,
with jurisdiction-specific material to help readers identify the next questions to investigate. These educational
resources complement our workspace and address services; they are not individualized legal, tax or
immigration advice.

Visit or contact 2727 Coworking

Explore private offices, day passes and desks, the conference room, business addresses and virtual
mailboxes. Book a visit or contact the team to discuss your needs.

A business address alone does not establish tax residence, immigration status, banking approval or eligibility
for a government program.

Site Web : https://2727coworking.com

Cet article est de nature informative. Validez toute décision médicale, juridique, financière, réglementaire ou technique importante auprès de
professionnels compétents et des sources primaires citées. Les services de l'entreprise sont décrits séparément des constats de recherche de
l'article.
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